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Le Soir Mercredi 14 février 2024

2 à la une

KROLL

Retrouvez le podcast
quotidien du Soir

pour s’informer, décrypter
et s’inspirer.

« À propos », c’est l’infor­
mation comme vous
l’entendez, avec des sujets
racontés et analysés 
par les journalistes de 
la rédaction pour mieux
comprendre l’actualité.

Ecoutez 
les podcasts
du Soir

Découvrez « À propos »
et tous les podcasts sur :
Le Soir (podcasts.lesoir.be
ou via l’application),
« Podcast Addict »,
« Apple Podcasts»,
« Google Podcasts »,
Spotify et Amazon Music.

CHARLOTTE HUTIN

U
n site cauchemardesque », « des
exercices  datant  d’une  autre
époque »,  avec  un  cours  entier

sur l’annuaire téléphonique et le fax no­
tamment, « un site  inaccessible durant
plus d’un mois ». C’est avec ces mots que
Charlotte,  maman  de  deux  enfants  (de
10 et 16 ans), décrit la plateforme d’en­
seignement à distance mise en place par
la  Fédération  Wallonie­Bruxelles.  Avec
sa tribu, elle a décidé de partir une année
pour un voyage autour du monde. « Je
voulais  évidemment  que  les  enfants
gardent  le  rythme  scolaire »,  dit­elle.
« Nous utilisons la plateforme d’appren­
tissage depuis septembre dernier. Cette
plateforme  est  une  catastrophe.  Les
cours ne sont ni classés ni hiérarchisés.
On ne sait pas par lequel commencer. »
Pour  Charlotte,  un  seul  point  positif  à
cette  plateforme :  les  enseignants  cor­
rigent très rapidement les devoirs, avec
des  commentaires  précis.  « C’est  donc
bien la plateforme qui devrait être revue
en profondeur et faire l’objet d’une éva­
luation, et pas les enseignants. »

L’utilisation de la plateforme n’est pas
obligatoire mais est  conseillée pour  les
enfants qui suivent l’enseignement à do­
micile  ou  assimilé.  C’était  le  cas  de
3.265 élèves  francophones  en  2022­
2023.  Un  chiffre  record,  redescendu  à
3.188  cette  année  scolaire.  « Il  revient
aux  responsables  légaux  de  mettre  en
place  un  encadrement  pédagogique
complet  qui  va  permettre  à  l’enfant
d’évoluer  et  d’atteindre  le  niveau
d’études  attendu  à  son  âge »,  indique
l’administration  de  l’enseignement.
« L’objectif principal de la plateforme est
de préparer aux épreuves du jury de la
Communauté  française,  ainsi  qu’aux
épreuves  externes  certificatives  (CEB,
CE1D, CE2D, CESS). Il est recommandé
de varier les sources pédagogiques dans
le cadre d’un enseignement à domicile. »

Sauf que le site en question est resté in­
accessible pendant plus d’un mois à la fin
de l’année 2023. En cause : un incident
technique  important.  « Une  actualisa­
tion complète des contenus est en cours
depuis le début de cette année scolaire en
vue de répondre aux exigences des nou­
veaux  référentiels  du  tronc  commun »,
informe  l’administration.  Cette  refonte
s’accompagne d’une révision du site. La
nouvelle version installée a impliqué la
perte  des  activités  effectuées  par  les
élèves  entre  le  23  octobre  et  le  14 no­
vembre. En ce compris les échanges avec
les tuteurs attribués aux jeunes. Cet ac­
croc a entraîné démotivation et peur de
l’échec. « Le petit a eu peur de “rater” son
année. Heureusement, j’avais enregistré
tous les devoirs et j’ai pu les reposter sur
la plateforme. Le grand a décidé de ne
pas valider son année. Il reprendra sa 5e

secondaire  à  notre  retour  l’année  pro­
chaine »,  témoignage  Charlotte.  « Je
crains  que  cela  ait  découragé  pas  mal
d’enfants,  surtout  ceux  qui  ne  bénéfi­
cient pas d’un suivi régulier à la maison
et qui sont déjà en décrochage. »

+ 60,7 % d’élèves à domicile
Après une semaine d’utilisation, Maga­
lie, maman de trois filles, a abandonné la
plateforme E­learning au profit des ma­
nuels Plantyn. « Le cours de mathéma­
tiques de 2e primaire n’existait tout sim­
plement  pas.  Au­delà  des  problèmes
techniques, le site est très peu intuitif. La
méthode  d’apprentissage  est  très  for­
melle et peu adaptée aux enfants à be­
soins spécifiques. »

Pourtant, les élèves qui
suivent  l’enseignement
« à  domicile »  n’ont  ja­
mais  été  aussi  nombreux
en  Fédération  Wallonie­
Bruxelles. Durant l’année
scolaire  2022­2023,
3.265  élèves  étaient  ins­
crits dans l’enseignement
à  domicile  ou  assimilé
(principalement  des  éta­
blissements  privés  dont
l’enseignement  n’est  pas
reconnu)  sur  les
900.000 élèves  (mater­
nel,  primaire  et  secon­
daire)  que  compte  la
Communauté  française.
Ce nombre est descendu à
3.188  en  2023­2024
(2.172 à domicile et 1.016
dans une école privée), mais il reste bien
supérieur  aux  années  « pré­covid ».  Ils
étaient  en  effet  1.984  en  2019­2020
(+60,7 %), l’année scolaire précédant la
crise sanitaire qui a touché de plein fouet
les établissements scolaires.

Si  l’administration de l’enseignement
a constaté une nette augmentation des
chiffres au moment du covid, elle ne s’ex­
plique pas qu’ils n’aient pas diminué de­
puis lors. « Les parents n’ont pas l’obliga­
tion d’indiquer le motif du choix de l’en­
seignement à distance lorsqu’ils s’y ins­
crivent. Pour ceux qui en fournissent un,
on  peut  identifier,  dans  une  très  large
majorité  des  cas,  des  motifs  liés  à  des
choix  de  vie  ou  à  des  options  pédago­
giques qui se concilient mal avec l’école
“traditionnelle” et,  d’autre  part,  des  si­
tuations qui font écho à des difficultés de
l’enfant auxquelles l’école ne pourrait ré­
pondre,  selon  les  parents  du  moins. »
Seule une minorité d’élèves (3 %) serait,
comme ceux de Charlotte, en itinérance
ou en voyage.

Respecter une série d’obligations
Pour Nathalie Boton, de  l’ASBL Ensei­
gnement à domicile, les causes de la sco­
larisation sont multiples. « Il y a ceux qui
le font de manière volontaire et ceux qui
le font de manière contrainte parce que
leur enfant est malade, qu’il est en décro­
chage,  qu’il  a  des  besoins  spécifiques
auxquels l’école ne répond pas. Pour ces
familles,  c’est  vraiment  dommage.
L’école pourrait œuvrer à récupérer ces
enfants. »  L’ASBL  Enseignement  à  do­
micile fut créée en 2019 par des parents
soucieux d’échanger des informations et
de partager sur  le sujet. « Nous répon­
dons quotidiennement à des parents qui
se  sentent perdus. Si  le phénomène de
l’enseignement à domicile est en expan­
sion,  il  reste  minime  par  rapport  aux
900.000 élèves de la Communauté fran­
çaise, mais surtout il est rempli d’a prio­
ri. » Des a priori qui viseraient la sociali­
sation des enfants, leur niveau scolaire et
les compétences des parents à instruire
leur progéniture.

Lorsque les enfants suivent l’enseigne­
ment à domicile,  les parents ou  les  tu­
teurs sont  tenus de respecter une série
d’obligations telles que : fournir, à la de­
mande, toutes les ressources mobilisées
pour que l’enfant atteigne ses objectifs (il
peut s’agir de l’inscription à des cours à
distance),  réussir  un  contrôle  organisé
pour les enfants de 8 et 10 ans, et passer
les  épreuves  certificatives  communes
(CEB à l’année des 12 ans, CE1D à 14 ans,
CE2D à 16 ans). Dans le cas contraire, la
Commission de l’enseignement à domi­
cile  peut  décider  du  retour  de  l’élève  à
l’école.
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Cette année scolaire 2023­2024, 
3.188 élèves francophones suivent
l’enseignement à domicile ou assimilé. 
La tendance semble s’être bien installée
au lendemain de la crise sanitaire. 
Une plateforme en ligne existe pour
soutenir les familles, mais son utilisation
serait insuffisante.

Le gouvernement de la
Fédération Wallonie­
Bruxelles ne plafonnera
pas le coût des voyages
scolaires sous cette légis­
lature. Du moins pour les
niveaux primaire et secon­
daire, le coût ayant déjà
été limité dans l’enseigne­
ment maternel. C’est ce
qu’a annoncé la ministre
de l’Education en com­
mission ce mardi. « Le
dossier des plafonds a, je
vous le confirme, fait
l’objet de discussions au
sein du gouvernement »,
soutient Caroline Désir
(PS). « Malheureusement,
ma proposition de com­
promis n’a pas recueilli
l’accord du gouverne­
ment, même si chacun de
ses membres est convain­
cu qu’il faut assurer à tous
les élèves un égal accès à
l’école et aux activités
qu’elle prévoit dans le
cadre des apprentis­
sages. »
Les questions que soulève
ce dossier seraient, selon
la ministre, éminemment
complexes. L’adoption
d’un plafonnement dans
le maternel a fait l’objet
de nombreuses difficultés
sur le terrain. Sur l’en­
semble de la scolarité
maternelle, la participa­
tion maximale qui peut
être demandée aux pa­
rents est de 118,18 euros
pour les séjours avec
nuitées (montant indexé
en 2023­2024). Avec l’aug­

mentation des prix dans
le secteur touristique,
difficile pour les écoles de
trouver des activités à un
coût limité. « Les retours
en ce sens sont nom­
breux : ils viennent
d’équipes éducatives mais
aussi d’acteurs des sec­
teurs de la culture, du
sport, du transport ou
encore du tourisme »,
confirme Caroline Désir.
« Pour certaines, en parti­
culier dans les zones
rurales où la probléma­
tique du transport se pose
de façon accrue, même
les sorties d’un jour sont
devenues plus difficiles à
organiser. On se doit donc
d’être prudents dans
l’approche des autres
niveaux d’enseignement. »
En résumé, il existe d’un
côté la préoccupation de
réguler les sorties sco­
laires pour assurer un
accès à tous les élèves,
ceux dont les familles
auraient plus de difficultés
à financer. De l’autre, il ne
faudrait pas rendre impos­
sible la tenue d’activités
pédagogiques. D’où l’ab­
sence de consensus entre
les différents acteurs. La
ministre a toutefois char­
gé ses services de faire un
état des lieux chiffré des
pratiques actuelles et
d’envisager des scénarios
aboutis à destination des
négociateurs de la pro­
chaine majorité. 
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ENSEIGNEMENT

Plafonnement des voyages
scolaires : absence
de consensus au sein
du gouvernement


